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3. Comme le Secretaire general l'indique dans son rapport, les cinq millions de
refugies et de rapatries en Afrique risquent d'etre oublies si l'on ne veille pas
tout specialement a faire en sorte que la communaute internationale ne perde de vue
ni leur situation ni leurs besoins (A/42/491, par. 51). Les pays prosperes
d'Europe s'inquietent des effets sociaux et economiques de la presence d'un nombre
insignifiant de refugies; que dire alors de leur afflux dans les pays africains ou,
malgre l'aide internationale, ils imposent un lourd fardeau aux services, a
l'infrastructure et a un environnement deja mis a rude epreuve. La communaute
internationale doit assumer une part plus grande de la charge que les pays
africains ont supportee avec tant de patience depuis si longtemps.

2. La Somalie est le pays d'Afrique qui a accueilli le plus grand nombre de
refugies. Si le probleme des refugies ne s'est peut-etre pas aggrave si on le
considere a l'echelle du continent africain, il prend encore des proportions
catastrophiques pO'Jr nombre de pays. La situation est encore devenue plus critique
a cause de la crise economique : celle-ci a fait passer au second plan les
engagements pris a la deuxieme Conference internationale sur l'assistance aux
refugies en Afrique.

1. M. OSMAN (Somalie) dit que l'action des Nations Unie3 en faveur des refugies
est essentielle et irremplagable, parce que les refugies tendent a affluer en masse
dans les pays en developpement qui sont le moins a meme d'en assumer la charge. La
Somalie mentionne avec gratitude la protection internationale que le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les refugies a apportee aux personnes a la
recherche d'un asile, les efforts qu'il fait pour assurer le respect des
instruments juridiques regionaux et internationaux en vigueur dans ce domaine,
ainsi que l'offre de secours d'urgence et la prestation de services de base aux
refugies, l'action entrepri3e pour les rendre capables de se suffire a eux-memes et
enfin la recherce de solutions durables.

La seance est ouverte a 10 h 25.

POINT 103 DE L'ORDRE DU JOUR: HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES
REFUGIES (suite) (A/42/3, A/42/12 et Add.l, A/42/491; A/C.3/42/L.6 et L.27,
A/42/112, A/42/270; A/42/323-S/18899. A/42/376-S/18959; A/42/381-E/1987/117;
A/42/390, A/42/393, A/42/398; A/42/477-S/19048; A/42/525-S/19092)

4. La Somalie se felicite de l'importance que le Secretaire general attribue dans
son rapport aux programmes de developpement s'adressant aux refugies. Il faut a
cet egard promouvoir des solutions durables, telles que le rapatriement librement
consenti, la reinstallation dans des pays d'asile et la reinsertion sociale des
rapatries. Les programmes de developpement sont aussi necessaires aux pays d'asile
pour qu'ils puissent obtenir une aide en compensation de leurs ressources epuisees
Oll reduites a cause de la presence des refugies. C'est pourquoi ce type d'aide
~oit etre apporte sans prejudice de l'aide ordinaire au developpement. La Somalie
voit donc avec satisfaction le renforcement des fonctions du Programme des
Nations Unies pour le developpement (PNUD) dans ce domaine, ainsi que la
coordination qui s'est etablie entre le HCR et le PNUD dans le cadre de leur
mission humanitaire et de leurs responsabilites en ce qui concerne le developpement.
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5. S'agissant du rapport du Haut Commissaire de~ Nations Unies pour les refugies
sur l'assistance aux refugies en Somalie (A/42/498), l'orateur reaffirme la
politique de son gouvernement, qui privilegie la solution du rapatriement librement
consenti. Aidee par la communaute internationale, la Somalie facilitera toutefois
l'installation sur place des refugies qui ne souhaitent pas retourner dans leur
pays ou qui ne peuvent subvenir a leurs propres besoins dans les centres ou ils
habitent actuellement. Dans sa recherche de solutions durables, la Somalie se
conformera strictement aux accords internationaux et aux decisions relatives aux
refugies et n'obligera jamais les refugies a retourner dans leur pays contre leur
volonte. Il est evident que leur installation en Somalie ne pourra se f~L.. e que
dans les limites des possibilites restreintes du pays.

t

6. Il a toujours ete difficile de calculer le nombre de refugies en vue d'evaluer
les besoins d'aide. Aux chiffres de 700 000 et 140 000 refugies mentionnes dans le
rapport du HCR (A/42/498, par. 4), il faut ajouter un nombre presque egal de
refugies qui vivent en dehors des camps, dans les regions limit~ophes et dans les
zones rurales et urbaines du pays. La Somalie s'interesse, comme les pays
donateurs et les organismes des Nations unies, a la determination exacte du nombre
des refugies et elle a decide, avec le HCR, de proceder a un recensement qui
permettra de disposer de donnees plus fiables pour evaluer les besoins d'assistance.

e

e

7. Lorsque la distribution de l'aide alimentaire internationale et d'autres
categories de secours est interrompue a cause de retards dans la livraison
d'aliments ou d'autres apports, la Somalie est obligee d'utiliser ses propres
ressources, aux depens de sa propre population, pour pourvoir aux besoins
elementaires des refugies. Il faut en outre faire observer que le niveau de l'aide
alimentaire est insuffisant, comme l~indique le Haut Commissaire au paragraphe 11
du document A/42/498. La mission conjointe du Programme alimentaire mondial et
du HCR a en effet recommande d'accroitre le volume total de l'aide alimentaire et
d'ameliorer la composition des rations.

8. La mission interinstitutions d'aide aux refugies en Somalie a indique
categoriquement (A/42/645) que les projets relatifs aux refugies doivent etre
finances independamment des ressources consacrees aux programmes ordinaires
d'assistance, et doivent s'inscrire dans un programme global, structu~e et
coordonne, con~u en fonction de l'ampleur du probleme des refugies en Somalie et de
l'urgence de la situation. La Somalie a bon espoir que les pays et organismes
donateurs tiendront dument compte du rapport de la missiun interinstitutions.

IS

9. M. VAN SCHAIK (Pays-Bas) dit que les deliberations de la trente-huitieme
session du Comite executif du Programme du Haut Commissaire se sont achevees par
une ferme adhesion aux principes humanitaires et au caractere apolitique de la
cooperation internationale en faveur des refugies. On a toutefois constate pendant
cette session une tendance a politiser les travaux du HCR, en violation de ses
statuts et des resolutions pertinentes de l'Assemblee generale. La delegation
neerlandaise estime qU'il est indispensable de preserver et garantir le caractere
fondamentalement apolitique, neutre et humanitaire du HCR.

I)
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10. La delegation neerlandaise se felicite des conclusions du Comite executif
relatives aux questions touchant a la gestion, a l'appui au programme et a
l'administration. Elle appelle en particulier l'attention sur les directives qui
figuren~ dans la section A du paragraphe 211 du rapport du Comite executif
(A/42/12/Add.l). 11 faut esperer que le Haut Conwissaire accordera l'attention
voulue a l'appiication de ces directives, en etroite consultation avec les membres
du Comite executif.

11. Bien q~e le nombre total des refugies tende a se stabiliser, la complexite des
problemes qu'ils rencontrent ne fait que croitre dans le monde entier. 11 faut
trouver des solutions pratiques, efficaces et durables et appliquer strictement le
mandat du Haut Commissaire, conformement aux normes humanitaires internationales et
regionales pertinentes. Les Pays-Bas accordent une tres grande importance a
l'accomplissement total du mandat du Haut Commissaire et au fonctionnement efficace
du Haut Commissaria~, suivant les directives du Comite executif et de l'Assemblee
generale. C'est pourquoi ils continueront d'apporter leur contribution afin de
repondre aux besoins financiers et aux besoins associes a la reinstallation.

12. Pour pouvoir s'acquitler de sa mission essentielle, qui est d'accorder une
protection internationale aux refugies, le HeR est tributaire, en derniere analyse,
de la collaboration des gouvernements. 11 incombe aces derniers d'accorder aux
refugies la protection juridique netessaire et de les traiter dans un esprit de
justice. La meilleure politique en la matiere consiste a promouvoir le respect des
droits de l'homme, afin d'eviter de nouveaux courants de refugies et d'obtenir leur
rapatriement librement consenti dans leur pays d'origine. Les Pays-Bas appuient
donc la politique du HCR qui tend a favoriser le rapatriement librement consenti
des refugies, sans negliger pour autant leur securite et leur bien-etre et en
evitant toute forme de contrainte. 11 est en effet plus important d'assurer la
securite physique et d'eviter le refoulement des refugies que d'obtenir leur
rapatriement librement consenti.

13. Des faits graves continuent de se produire dans diverses regions du monde, par
exemple les attaques de pirates contre les refuiges de la mer, ou le r~fus de la
part de navires marchands de porter secours aux refugies en mer de Chine
meridionale. Les Pays-Bas collaborent avec le HCR a l'execution de programmes dans
cette region.

14. Les Pays-Bas appuient les conclusions, approuvees par consensus a la
trente-huitieme session du Comite executif, concernant les attaques militaires et
armees contre les camps et les zones d'installation des refugies. Ces conclusions
constituent un progres, si limite soit-il, vers la solution des problemes
politiques et juridiques lies a cette question. 11 est toutefois regrettable que
ces conclusions n'affirment pas categoriquement le principe qu'il ne faut accorder
protection qU'aux camps de refugies et aux zones d'installation ayant un caractere
civil et humanitaire, et qu'elles n'enoncent pas assez clairement la double
obligation qU'ont les Etats de proteger ces camps et ces zones d'installation et de
s'assurer qu'ils ont bien un caractere civil. La formule retenue concernant
l'acces du HCR aux camps est peu satisfaisante, car elle ne repond pas non plus a
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ce que le Gouvernement neerlandais juge essentiel. 11 espere donc que la Haut
Commissaire suivra de pres ces questions et veillera dans toute la mesure possible
a ce que cessent les attaques contre les camps et les zones d'installation.

15. La delegation neerlandaise s'oppose en general a l'etablissement de categories
speciales d~ refugies, mais elle accueille avec satisfaction les initiatives du
Haut Commissaire en faveur des plus vulnerables d'entre eux, les enfants. Elle
appuie done les conclusions approuvees a ce sujet par le Comite executif. En ce
qui concerne les femmes refugiees, ~:le espere qu'on la tiendra pleinement au
courant des programmes que le HCR execute dans ce domaine.

16. A la trente-huitieme session, de nombreuses delegations ont exprime a nouveau
la profonde preoccupation que leur cause une situation de plus en plus grave, celle
de refugies qui, apres avoir trouve protection dans un pays, se rendent
illegalement dans un autre. La delegation neerlaudaise invite le ~ut Commissaire
a poursuivre ses consultations sur cette question importante et propose de
renforcer la fonction attribuee au HCR dans ce processus. Si l~ HCR et les
gouvernements parviennent a controler la situation au niveau mundial, les
gouvernements pourront envisager d'augmenter le nombre des refugies dont ils
accepteraient la reinstallation chez eux. Pour leur part, les Pays-Bas ont, cette
annee, double le nombre de refugies qu'ils accueilleront.

17. S'agissant de la recherche de solutions durables au probleme des refugies,
M. Van Schaik dit qu'il ne faut utiliser la reinstallation qu'en dernier recours.
En ce qui concerne l'integration sur place, le Gouvernement neerlandais continuera
d'assumer une part considerable de la charge financiere que supportent les pays en
developpement qui ont donne asile a un grand nombre de refugies.

18. En ce qui concerne les programmes d'assistance, l'intervenant fait observer
qu'il faut appliquer avec prudence la recommandation du Comite des commissaires aux
comptes tendant a ce que l'on realise de nouvelles economies. Les pays donateurs
et beneficiaires doivent essayer d'elargir et d'approfondir le debat sur la
question et demander auX organes directeurs des programmes et organismes de
developpement multilateral de tenir compte des problemes de developpement associes
aux refugies. Pour leur part, les Pays-Bas ont contribue pour une dizaine de
millions de dollars au proje~ entrepris conjointement au Pakistan par le HeR et la
Banque mondiale en faveur des refugies afghans et de la population locale, et ils
sont disposes en principe a appuyer davantage des projets viables dans ce domaine.

19. Les Pays-Bas esperent que les problemes de reorganisation et de gestion
financiere seront passagers. 11 faut laisser au Haut Commissaire une certaine
latitude dans l'organisation de ses services administratifs et dans le choix de ses
priorites d'action. Les Pays-Bas appuient pleinement les objectifs de la
reorganisation, mais estiment qu'il faut absolument tenir compte de l'avertissement
lance par le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires,
qui redoute qu'elle n'entraine des couts tres eleves a plus long terme. 11 faut y
parer. En ce qui concerne la gestion financiere, les Pays-Bas se felicitent de la
decision prise par le Haut Commissaire de suivre une politique budgetaire conforme
aux principes d'austerite et de ratLonalisation qui sont appliques dans d'autres
secteurs du systeme des Nations Dnles.

/ ...



21. On a oppose deux arguments principaux a l'encontre du projet de resolution.
En premier lie,u, on allegue que l'expression "integration regionale" donne
l'impression qU'il s'agit de circonscrire le probleme des refugies dans les limites
de chaque region. Ce n'est pas exact. Il s'agit tout au contra ire d'ela~gir la
notion habituelle d "' integration locale" qui, selon le Danemark, signifie presque
toujours que les refugies doivent s'integrer dans le pays de premier asile. Il est
necessaire que d'autres pays de la region ou exterieurs a la region pretent
assistance aux pays de premier asile et se repartissent la charge dans un esprit de
solidarite internationale.

20. M. LEHMANN (Danemark) dit que le projet de resolution que le Danemark a
presente l'an dernier sur la question a l'etude (A/C. 3/4l/L. 51) contient les
principaux elements de ce qui, selon le Danemark, devrait constituer une vaste
strategie visant a resoudre le probleme des refugies : augmentation de l'appui
financier aux pays de premier asile, renforcement de la presence des Nations Unies
dans les regions exposees a des courants massifs de refugies, afin de faciliter
notamment la reinstallation dans des pays tiers, et creation d'un systeme mondial
de reinstallation volontaire. Malheureusement, ce projet de resolution n'a pas
trouve d'echo a l'Assemblee generale l'an dernier. Depuis lors, le Danemark a tenu
des consultations avec des gouvernements du monde entier, mais il n'existe
apparernment pas encore de base commune suffisante pour que le texte puisse etre
adoptee

22. En second lieu, on soutient que la fonction consistant a verifier l'identite
des refugies, que le Haut Commissariat remplit sur place, constitue une violation
de la souverainete des Etats Membres. Ce n'est pas exact. C'est en definitive aux
autorites nationales competentes qu'il appartient de decider a qui elles
accorderont l'asile. Une presence stable du Haut Commissariat dans toutes les
regions ou des problemes de refugies se posent serait utile : elle aiderait les
Etats a determiner a qui il convient d'accorder l'asile et a qui reconnaitre la
qualite de refugie. Elle permettrait egalement d'eviter que les gouvernements et
le Haut Commissariat n'entreprennent les memes taches.

23. Pour resoudre les problemes de refugies, il faut appliquer une triple
strategie. Dons le pays d'origine, il faut creer des conditions favorables au
rapatriement librement consenti. Dans le pays de premier asile, il faut porter
l'attention sur trois points: rapatriement, assistance financiere au pays de
premier asile et reinstallation a l'interieur ou en dehors de la region. Enfin,
dans les pays exterieurs a la region qui o(frent des possiblites de reinstallation,
il faut mettre a la disposition du HCR des lieux de reinstallation assez vastes.
Il est probable que la combinaison des efforts sur ces trois plans permettra de
renverser certaines des tendances negatives apparues au cours des dix dernieres
annees et de repartir plus ~quitablement la charge.

24. Il faut neanmoins souligner que les pays qui offrent des possibilites de
reinstallation ne pourront pas offrir un tres grand nombre de lieux de
reinstallation s'il leur faut en meme temps faire face a l'arrivee d'un nombre
indetermine de personnes qui cherchent asile pour leur propre compte. Afin
d'instaurer un systeme viable, tous les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies, sans exception, devraient mettre des lieux de reinstallation a la

/ ...



ies

al

tenu

I.

lites
.a
lue

est
,I

It de

ite
Lon

= aux

s
a
et

r

n,
tion,
s.
e
s

la

/ ...

A/C.3/42/SR.47
Frant;rais
page 7

(M. Lehmann, Danemark)

disposition du Haut Commissariat. Le deplacement incontrole de personnes cherchant
asile pour leur propre compte porte atteinte aux efforts deployes pour preter
assistance aux refugies inscrits aupres du Haut Commissariat, qui ont souvent
attendu de nombreuses annees l'offre d'un lieu de reinstallation.

25. 11 existe des precedents au systeme ql'le propose le Danemark. Depuis 1985 un
Plan d'offres de reinstallation des personnes secourues en mer (RASROj, auquel
16 pays participent, fonctionne, avec la cooperation du Haut Commissariat. 11 faut
aussi mentionner le mecanisme cree en juillet 1986 par le Gouvernement thailandais,
en cooperation aveC le Haut Commissariat, pour determiner le statut des refugies
lao. Le Danemark est fermement convaincu qu'il faut mobiliser la volonte politique
collective de la communaute mondiale pour resoudre le probleme des refugies.

26. M. CHENAUX-REPOND (Observateur de la Suisse) dit que, pour des raisons a la
fois historiques et ethiques, la Suisse a ete de tout temps sens~ble a la tragique
realite qU'affrontent les refugies. Le soutien de la Suisse au HCR constitue l'une
des composantes majeures de sa politique humanitaire et l'une des manifestations
Privilegiees de sa participation a la cooperation multilaterale dans le cadre du
systeme des Nations Unies.

27. S 'agissant de la protection internationale des refugies, l"intervenant fait
observer que la Suisse attache un grand prix au respect strict des engagements
internationaux, notamment sur le plan de la procedure, et au maintien de la notion
juridique de refugie telle qu'elle est consacree dans les textes internationaux.
A cet egard, la Suisse se felicite de la participation du Haut Commissaire aux
consultations et aux rencontres organisees entre les pays d'Europe, les pays
d'Amerique du Nord et l'Australie. Cette contribution du HCR devrait qe traduire
par une meilleure coordination entre les organes competents des differents Etats a
propos des mouvements de refugies. Elle facilitera en outre la tache des autorttes
chargees de se prononcer sur les demandes d'asile.

28. Dans le cadre de la protection, la Suisse salue les conclusions adoptees par
le Comite executif sur les attaques militaires et autres attaques armees dirigees
contre les camps et centres de reinstallation de refugies. L'equilibre entre la
reprobation des attaques, d'une part, et la mise en evidence des devoirs des
refugies et des Etats pour le maintien du caractere civil des camps, d'autre part,
constitue un grand progres. De meme, la Suisse attache une grande importance a
l'acces du HCR aux camps de refugies.

29. La Suisse est favorable a la recherche de solutions durables au problerne des
r.efugies. Les operations de rapatriement librement consenti menees par le HCR en
Afrique et en Amerique centrale constituent a cet egard un signe encourageant.

30. Etant donne les graves difficultes economiques auxquelles les pays d'asile et
les pays d'origine ont a faire face. la viabilite des formules d'autosuffisance et
d'installation sur ~lace, de meme que la realisation des programmes de retour,
supposent l'integration de l'aide aux refugies ou aux rapatries dans les programmes
de cooperation au developpement. La Suisse entend soutenir les efforts que deploie
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le Eaut Commissaire pour associer son action, des la phase initiale, a celle des
agences multilaterales de developpement ainsi qu1aux programmes de cooperation
bilaterale.

31. La Suisse accueille avec satisfaction les activites concretes menees sur le
terrain par le Haut Commissariat, ainsi que les mesures adoptees pour renforcer
l'evaluation des programmes. Elle juge souhaitable que les pays donateurs et les
pays recipiendaires puissent participer, comme c'est le cas dans d'autres
institutions humanitaires du systeme des Nations Unies, a de telles evaluations,
sans intervenir pour autant dans l'activite et dans les decisions du Haut
Commissariat. Cette participation permettrait de fournir au HCR d'utiles
observations sur la qualite du travail operationnel et des elements d'appreciation
contribuant a verifier la justesse de l'orientation donnee aux activites sur le
terrain.

32. Quant a la refonte en cours du HCR, l'intervenant rappelle que les Etats
membres du Comite executif ont voulu que le Haut Commissariat se dote d'instruments
et de mecanisrnes de gestion assurant une utilisation optimale des fonds et des
ressources humaines a sa disposition. A cette fin, il doit disposer d'un personnel
qualifie et motive, bien que limite en nombre. La Suisse se felicite des mesures
G'austerite inspirees des recommandations du Groupe des Dix-Huit. 11 faut
cependant observer que, dans une institution a vocation humanitaire, l'austerite ne
doit pas empecher l'independance et la flexibilite necessaires pour fa ire face, sur
le terrain, aux imprevus et aux besoins urgents.

33. L'action du HCR repose a la fois sur des instruments juridiques definissant
clairement les engagements pris par les Etats qui y sont parties et sur de
nombreuses resolutions adoptees par l'Assemblee generale. Ce double fondement
donne au HCR une capacite d'intervention sui generis qu'il faut conserver si l'on
entend preserver sa fonction exclusivement humanitaire dans le contexte difficile
des conflits internes ou internationaux, des crises economiques et des catastrophes
que le monde conna1t aujourd'hui. Compte tenu des elements encourageants que
M. Chenaux-Repond vient de rappeler, la Suisse, repondant a l'appel du Haut
Cowmissaire, augmentera de fa~on substantielle sa contribution au HCR pour
l'annee 1988, sous reserve de l'approbation du Conseil federal.

34. Mme FUNDAFUNDA (Zarnbie) dit que l'augmentation du nombre des refugies dans le
monde pose encore a la communaute internationale un grave probleme qui, puisqu'il
s'agit d'une responsabilite internationale, exige des Etats Membres l'adoption de
mesureS collectives. 11 faudrait continuer de s'inspirer a cet egard du principe
de la repartition de la charge. 11 faudrait non seulement assurer la protection
des refugies en transit et dans les pays d'asile, mais encore aider davantage les
pays d'asile eux-memes, qui sont pour la plupart des pays en developpement, afin
qu'ils soient mieux a meme de repondre aux besoins des refugies. Le programme
d'action approuve par la deuxi~me Conference internationale sur l'assistance aux
refugies en Afrique, qui s'est tenue en juillet 1984, constitue un point de depart
solide pour l'adoption de mesure~ efficaces dans ce domaine.
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35. Malheureusement, faute de fonds, l'execution des projets interessant les
refugies approuves lors de ladite conference n'a pas beaucoup progresse. La Zambie
espere que l'apport de ressources plus importantes permettra d'executer en temps
utile ces projets, qui sont indispensables au bien-etre des refugies. 11 faut en
effet renforcer le role central que joue le HCR et ne rien epargner pour le doter
des ressources dont il a besoin pour s'acquitter de ses obligations.

36. En recherchant des solutions, il ne faut pas esquiver la necessite d'affronter
les causes profondes du probleme d2s refugies. En Afrique australe, ce probleme
est du en grande partie au fait que que'ques Etats hesitent a adopter des mesures
efficaces pour obliger l'Afrique du Sud a renoncer a sa p~11tique d'apartheid,
principale responsable des courants massifs de refugies dans la region, ~
l'occupation illegale de la Namibie et aux actes repetes de destabilisation qu e11e
mene au Mozambique et en Angola contre des Etats voisins independants. Le seul
moyen pacifique et efficace de mettre fin a l'apartheid consiste a appliquer des
sanctions generales et obligatoires contre l'Afrique du Sud. Quant a la Namibie,
il convient de signaler qu'il existe deja un plan pour l'independance ~~~ la
communaute internatiooale a accepte et qui fait l'objet de la resolution 435 (1978)
du Conseil de securite, dont l'application immediate et inconditionnelle mettrait
fin au probleme.

37. Les chiffres indiques dans le rapport du Secretaire gen~ral (A/42/491) et dans
le rapport du HCR (A/42/12) rev~.~nt encore plus clairement la gravite de la
situation en Afrique australe. C'est pourquoi il a ete decide, lors de la recente
reunion au sommet de l'Organisation de l'unite afrlcaine, de convoquer en
septemhre 1988 une confer~nce internationale sur la situation des refugies, des
rapatries et dRs personnes deplacees en Afrique australe. L'intervenante insiste
aupres de l'As~~mblee pour qu'elle appuie cette importante initiative dG l'OUA.

39. MJ:ne Fundafunda rappelle enfin que la delegation zambienne est preoccupee par
la situation difficile des refugies dans d'autres regions du monde, en particulier
par celle d~ peuple palestinien. 11 faut intensifier les efforts pour une solution
permanente a ce probleme. A cet egard, Mme Fundafunda appuie l'idee de convoquer
une conference internationale sur le Moyen-Orient, sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies et avec la pleine participation de toutes les
parties interessees, notamment de tous les membres permanents du Conseil de
securite et de l'Organisation de liberation de la Palestine.

39. M. WILLE (Norvege) dit que la delegation norvegienne appuie sans reserve
l'opinion du Haut Commissaire selon laquelle la finalite premiere et a long terme
de ses activites reste de promouvoir de3 solutions durables. 11 faut continuer a
rechercher ce type de solution, ainsi que les moyens de prevenir l'apparition de
nouvelles situations qui obligeraient les habitants d'un pays a s'enfuir de leur
patrie.

40. La delegation norveg1enne pense qu'outre les conflits armes, les actes
d'agression, l'intervention et l'occupation etrangeres, les violations des droits
de l'homme et des libertes fondamentales sont et ont toujours ete la cause
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essentielle des courants massifs de refugies. Il faut donc insister aupres des
Etats pour qu'ils remplissent les obligations contractees en vertu de la Charte et
des autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme. Cela
contribuera en outre a creer les conditions favorables au retour des refugies dans
leurs foyers, solution la meilleure et la plus durable.

41. Si le rapatriement librement consenti est impossible, il faut rechercher une
autre sOlution, de preference l'integration des refugies dans des pays de la meme
region, qui ont ',me culture et une langue semblables.

42. Dans la majorite des cas, les courants de refugies passent d'un pays en
developpement dans un autre pays en developpement. Cet etat de choses impose une
lourde charge a des pays dont les economies sont deja lourdement grevees. Il est
donc clair que la communaute internationale doit contribuer a a~leger ce fardeau.
Il ne suffit pas pour cela de fournir des secours d'urgence et d'aider a etablir
des services de sante et d'enseignement de base. Il faut aussi preter plus
d'attention aux projets generateurs de revenus et aider les refugies a acceder a
l'autosuffisance. A cet effet, il est indispensable que le HCR coopere etroitement
avec d'autles organismes des Nations Unies qui menent des activites orientees vers
le developpement et sont mieux prepares a affronter ces taches.

43. Si aucune solution ne s'offre a l'echelon local ou s'il est necessaire de
garantir la securite de certains refugies, il f~udra chercher des possibilites de
reinstallation. La Norvege applique un programme de reinstallation fonde sur le
principe que seule l'integration complete des refugies dans leur nouveau milieu
assure une solution satisfaisante. Mais si la reinstallation devient la norme au
lieu de rester l'exceptionw elle peut aller a l'encontre du but ~ise. Elle risque
d'attirer des personnes qui ne sont pas des refugies au sens strict du terme, et
qui recherchent simplement de meilleures conditions de vie.

44. Le nombre des personnes en quete d'asile en Europe occidentale a
considerablement augmente depuis quelques annees. Etant donne l'amelioration des
moyens de transport, la majorite d'entre elles viennent d'autres continents et non
de pays voisins. Dans le cas de la Norvege, beaucoup viennent de pays de premier
asile. Le nOmbre de ces refugies est bien moindre que celui des refugies qui
cherchent asile dans les pays de leur region d'origine. Il faut cependant bien
admettre que les problemes que connaissent les gouvernements ne se mesurent pas
seulement numeriquement, surtout dans des pays comme la Norvege ou les demandeurs
d'asile ont droit a de gros avantages socio-economiques.

45. Le Gouvernement norvegien continuera a cooperer aVGC le HCR en matiere d'asile
aux refugies. Il est neanmoins preoccupe des deplacements irreguliers des
chercheurs d'asile que l'on constate actuellement et il accueillerait avec
satisfaction toute initiative du Haut Commissaire visant a assurer une meilleure
cooperation entre les Etats p~ur faire face a cette situation de fa~on methodique
et dans un esprit humanitaire.
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46. La Norvege note avec satisfaction que plus de 100 Etats ont deja adhere a la
Convention de 1951 sur le sLatut des refugies ou a son protoco1e de 1967; e11e
invite les Etats qui ne l'ont pas encore fait a adherer a ces instruments, de fa~on

qu l i1s revetent un caractere vraiment universel.

47. Se referant aux conclusions sur les attaques militaires et armees contre des
camps et zon~s d'installation de refugies, adoptees par le Comite executif
(A/42/12/Add.1), l'intervenant dit qu'elles reaffirment utilement que ces attaques
sont i11egales et que tous les camps de refugies devraient avoir un caractere
strictement humanitaire et civil.

48. Le Gouvernement norvegien est gravement preoccupe par les cas de violation des
principes relatifs a la protection des refugies dans de nombreuses regions du •
monde, en particulier de ceux qui concernent l'interdiction du rel,voi et la
garantie de la securite physique. La delegation norvegienne invite le Haut
Commissaire a continuer de remplir resolument ses fonctions de protection et a
etab1ir des priorites nettes a cet egard dont i1 tiendra compte dans toute
situation qui pourrait compromettre la protection accordee aux refugies.

49. La Norvege est l'un des principaux contribuants aux programmes du Haut
Commissaire. Pour 1987, le montant de ses contributioNS depasse 18 millions de
dollars. La Norvege execute en outre un vaste programme d'integration nationale,
dont le cout equivaut a celui des programmes du Haut Commissaire. Pour terminer,
l'intervenant promet la ferme adhesion et l'appui financier du Gouvernement
norvegien aux activites du HCR dans les annees a venire

50. Mme de PERALTA (Guatemala) dit que la solution des problemes des ~efugies ne
depend pas seu1ement du Haut Commissariat; il faut ega1ement que tous les Etats
concourent a la realisation de cet objectif et manifestent la volonte politique
necessaire. Le probleme des refugies a considerablement evo1ue depuis 1951, date a
1aquelle a ete cree le HCR, et revet a present un caractere plus comp1exe. C'est
pourquoi, il convient de prendre des mesures permettant de s'attaquer reso1ument
aux facteurs qui sont a l'origine du deplacement de mil1iers de refugies a travers
le monde.

51. Pour le Guatemala, la question des refugies revet deux aspects: d'une part,
beaucoup de Guatemalteques resident a l'etranger; d'autre part, des mi11iers de
Centramericains se sont refugies au Guatemala, ce qui a contribue a sensibi1iser le
Gouvernement et le peuple guatemalteques au probleme. C'est ainsi que des mesures
efficaces ont ete prises pour encourager le retour des refugies.

52. Le Guatemala a vecu, au cours des annees precedentes, des regimes qui ont
plonge le pays dans une sombre periode. Ce1a a entraine un deplacement massif de
population, notamment vers le Mexique. Il y a egalement eu des deplacements a
l'interieur du pays meme.

/ ...
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53. Le regime actue1 du Guatemala est fermement resolu a conso1ider la democratie,
dans le respect abso1u des droits civi1s et politiques. Ce sont la des facteurs
importants pour le retour des refugies. En outre, la situation des droits de
l'homme a radicalement change, comme l'a reconnu au niveau intetnationa1 la
Commission des droits de l'homme de l'ONU en decidant de mettre fin au mandat du
Rapporteur sp~ial charge de rendre compte a l'Assemb1ee de la situation au
Guatemala dans ce domaine. I1 convient ega1ement de signaler que le Guatemala a
retire la reserve qU'i1 avait emise concernant l'article 4 de la Convention
interamericaine des droits de l'homme, qui stipule que la peine de mort ne peut
etre encourue pour les de1its po1itiques et 1es de1its de droit commun.

54. I1 faut ega1ement souligner que 1es autorites judiciaires jouissent d'une
independance tota1e en ce qui concerne l'administration de la justice. Le Consei1
constitutionne1 est bien en place; on ne juge plus personne devant des tribunaux
d'exception et l'habeas corpus garantit aux detenus le respect de 1eurs 1ibertes
civiques.

55. Les elements susmentionnes, de meme que la normalisation de la situation en
Amerique centrale, ont contribue au retour des refugies au Guatemala et la
creation, dans trois pays de la region, de bureaux du HCR. C'est pourquoi, 1es
refugies sont de plus en plus nombreux a rentrer dans leur pays.

56. Grace a sa politique de neutralite active," le Gouvernement guatemalteque a pu
favoriser la creation d'une instance (Esquipu1as I) au sein de 1aquelle 1es
representants des cinq pays d'Amerique centra1e debattent de 1eurs problemes
communs. Leurs efforts ont abouti, en aout 1987, a l'adoption du document
Esquipulas II "Prccedimientos para la paz firme y duradera en Centroamerica" dans
leque1 les presidents de ces pays expriment 1eur volonte po1itique de conso1ider la
paix dans la region.

57. Le Guatemala ne menage aucun effort pour obtenir le retour des refugies et
preter assistance aux personnes dep1acees, en particulier 1es groupes 1es plus
vu1nerab1es. I1 estime ega1ement qu'i1 importe de renforcer 1es liens entre 1es
projets d'aide aux refugies et 1es projets de deve10ppement. A cette fin r l'aide
et la cooperation de toute la communaute internationale sont indispensab1es, de
meme que le concours des organisations gcuvernementales et non gouvernementa1es qui
doivent mener 1eurs activites en toute independance et neutra1ite po1itique.

58. Parmi les mesures concretes visant a favoriser le retour volontaire des
refugies, i1 convient de mentionner la creation d'une commission specia1e ~'aide

au;: refugies (CEAR) chargee de promouvoir le retour des refugies guatema1teques, en
particu1ier ceux du Mexique.

59. Le programme conjointement mis en oeuvre par cette commission et le HCR,
intitule "projets .de developpement communautaire", prevoit la t"einsertion totale
des rapatries, depuis 1eur arrivee jusqu'au transfert vers leur 10calite d'origine
ou vers l'endroit de leur choix, et l'octroi des moyens necessaires a 1eur
reinsertion en tant que membres actifs de la communaute.
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60. De meme, pour aider les refugies a choisir le lieu de leur installation, un
programme special a ete mis en place qui leur permet de visiter les differentes
localites qu'ils ant retenues. En outre, le CEAR a conclu des accords de
cocperation avec le HCR, l'Eglise catholique, CARITAS, ainsi qu'avec d'autres
organisations publiques ou privees a vocation sociale.

61. Enfin, le Guatemala exprime sa solidarite avec les pays qui, comme lui
quelques annees auparavant~ connaissent un phenomene d'emigration massive, du fait
de l'insecurite et de la violence politique. 11 est certain que le processus de
democratisation et de reconciliation nationale favoris~ra le retour volontaire et
definitif de tous les Guatemalteques vivant a l'etranger et qu'une fois reinseres
dans leur communaute d'origine ou dans la localite de leur choix, ils pourront
exercer leur droit legitime de vivre dans leur patrie, en paix et participer au
processus de developpement du pays.

62. Mme TAN (Singapour) dit qU'au cours des 12 annees precedentes, il s'est
produit, en Asie du Sud-Est, un exode massif de refugies vietnamiens, laotiens et
cambodgiens. Cet exode a permis a certains pays de la region, surtout a la
ThaYlande, a la Malaisie, a l'Indonesie et aux Philippines de mieux connaitre les
problemes des refugies dans ~es pays de premier asile et ceux des pays d'3sile
eux-memes. Depuis 1975, pres de 700 000 refugies indochinois sont entres en
Tha11ande par mer ou par terre. Pendant la seule annee en cours, 6 076 refugies
sont arrives par bateau. Selon des statistiques plus recentes, il reste encore
quelque 150 000 refugies dans les pays de premie~ asile en Asie du Sud-Est.

63. Au cours des derni~res annees, la charge politique, economique et sociale que
representent les refugie,~ indochinois semble avoir affecte non seulem~nt les pays
de premier asile, mais egalement les pays de reinstallation. Certains des pays qui
accueillent des refugies envisagent de faire preuve de plus de severite et
d'adopter des mesures legislatives et administratives visant a leur interdire
l'entree de leur territoire. La communaute internationale semble plus favorable a
l'integration locale ou regionale des refugies indochinois qu'elle propose meme
comme option dans la recherche d'une solution durable au probleme en Asie du
Sud-Est, oubliant l'accord intervenu lors de la Reunion sur les refugies et les
personnes deplacees en Asie du Sud-Est tenue a Geneve en 1979, selon lequel les
pays de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) accorderaient
seulement un asile temporaire aux refugies et aux personnes deplacees avant leur
reinstallation dans un pays tiers ou leur retour dans leur patrie. En ce qui
concerne l'Asie du Sud-Est, l'installation dans les pays de premier asile pour une
periode de longue duree sarait inacceptable.

64. Les pays membres de l'Association sont profondement preoccupes par cette
nouvelle tendance qui, a la longue, pourrait ralentir le programme de
reinstallation et, partant, aggraver le probleme dans ces pays. C'est ainsi que
leurs ministres des affaires etrangeres ant adopte une declaration commune sur les
refugies au cours de la reunion qu'ils ant tenue a Singapour en juin 1987, dans
laquelle ils ant reaffirme leur conviction que la reinstallation restait la
meilleure solution et que l'integration locale dans leurs pays respectifs n'~tait
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pas une solution viable, parce que la persistance du probleme des refugies
entrainerait pour eux de graves difficultes et compromettrait gravement la
stabilite de la region.

65. Les pays de premier asile, comme la Tha1lande et la Malaisie, qui en 1987 ont
accueilli le plus grand nombre de refugies jamais enregistre depuis 1982, ne
peuvent pas seuls faire face au probleme des refugies en Asie du Sud-Est, tout
simplement purce qu'ils sont proches des zones critiques. La reinstallation n'est
pas facile ~ realiser; on se souviendra cependant de la notion de partage
international des responsabilites dont il est fait etat dans le rapport du Haut
Commissaire (A/42/12) et qui ~e se limite pas a l'assistance financiere.

67. M. HUANG Jiahua (Chine), evoquant 1es causes profondes du probleme des
regugies, dit que si, dans certains cas, les courants de refugies resu1tent de
catastrophes nature11es, 1es faits demontrent qu'ils sont generalement crees par
l'homme (racisme, discrimination raciale, invasion et occupation par des forces
armees etrangeres, etc.). Si l'on ne prete pas suffisamment attention aux causes
d'origine humaine afin de les eliminer, non seulement i1 sera difficile de resoudre
1es problemes actuels des refugies, mais de nouveaux problemes risquent en outre de
surgie.

68. Se referant aux frequentes attaques militaires perpetrees contre 1es camps de
refugies en Asie, en Afrique et au Moyen-Orient, qui ont coute la vie a un grand
nombre de personnes, la delegation chinoise espere que les conclusions pertinentes
du Comite executif sur la question feront l'objet d'un vaste consensus et seront
appliquees avec diliqence.

66. Singapour n'ignore pas les problemes que rencontrent les pays de
reinstallation. A cet egard, 11 convient de mentionner le programme de departs
organises. Cependant, 1es pays de l'Association sont preoccupes par la possibi1ite
d'avoir a prendre en charge les indesirables, qui eux ne satisfont pas aux
conditions requises pour la reinstallation dans d'autres pays. L'intervenante
demande done instamment aux Etats Membres d'aider le Haut Commissaire a prendre des
mesures visant a modifier la politique du HCR, afin de trouver des solutions au
probleme que posent l'exode continu de refugies indochinois et la reduction du
nombre de lieux de reinstallation. En attendant, les pays qui n'ont pas pour
tradition d'accuei1lir des refugies devraient assumer une partie des
responsabilites dans ce domaine. .

69. En 1986, certains progres ont ete realises dans la recherche d'une solution
durable au probleme des refuqies. Ouelque 300 000 refugies ont ete rapatries ou
reinstal1es et l'integration locale dans divers pays s'est poursuivie. Les fonds
dont dispose le Haut Commissaire pour parvenir a de solutions durables ont en outre
augmente. Les trois methodes. traditionnel1es utilisees pour resoudre le probleme
des refugies (rapatriement librement consenti, integration locale et
reinstallation) ont demontre leur efficacite. Toutefois, la Chine considere qu'il
faut les appliquer avec souplesse, en tenant compte des causes et des circonstances
propres a chaque cas. Le rapatriement librement consenti est incontestablement la
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meilleure solution, mais son efficacite depend de l'elimination des causes
profondes du probleme des refugies. sinon, il sera difficile d'obtenir que ces
derniers retournent volontairement dans leur pays d'origine sans risque et dans la
dignite. r1 est evident qu'une operation de rapatriement librement consenti de
grande ampleur risque de se solder par un echec si le pays d'origine se trouve
toujours sous occupation militaire etrangere.

70. La plupart des pays qui accordent l'asile temporaire a des refugies sont des
pays en developpement soucieux de developper leur economie et d'offrir de
meilleures conditions de vie a leur population. L'afflux de refugies cree des
problemes economiques et sociaux considerables pour ces pays. De ce fait, il faut
comprendre leurs difficultes a analyser soigneusement leurs capacites d'accueil et
les soutenir activement. rl apparatt de plus en plus evident que le probleme des
refugies n'affecte pas seulement un pays ou une region determines, mais constitue
un defi a la cornmunaute internationale tout entiere. C'est pourquoi l'intervention
de quelques pays et organisations internationales n'est pas suffisante. Les pays
qui en ont les moyens, et en particulier les pays developpes, doivent assumer une
part equitable de cette responsabilite, en fournissant une assistance materielle et
en offrant de meilleures chances de reinstallation aux refugies.

71. Compte tenu de l'evolution de la situation des refugies sur le plan mondial,
de meme que des problemes auxquels doit faire face le HCR, il est indispensable de
modifier la structure organique et les methodes de travail du Haut Commissariat, en
tenant compte des principes d'economie et d'efficacite optimale. Le HCR devra
poursuivre ses activites de maniere plus rationnelle et consacrer plus de
ressources financieres et humaines a la protection des refugies et a l'assistance
de ces derniers.

72. Le Gouvernement chinois a toujours appuye les efforts humanitaires de la
communaute internationale en faveur des refugies. A cours des annees precedentes,
la Chine a accueilli 280 000 refugies et assume sans hesiter les enormes
responsabilites economiques et sociales qui en decoulent, en veillant a la
satisfaction des besoins de ce groupe de population en matiere d'alimentation, de
production, d'emploi et d'education. La Chine a beneficie pour cela de l'aide
precieuse et de l'assistance du HCR et de la communaute internationale. Le
Gouvernement chinois a egalement accorde, dans la mesure de ses moyens, une
assistance multilaterale et bilaterale a d'autres pays en developpement qui ont
accueilli des refugies.

73. Mme HELKE (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) partage les
opinions generales exposees par le representant du Danemark au nom de la Cornmunaute
economique europeenne et des Etats qui en sont membres. Elle note a cet egard que
si les documents relatifs a la question a l'examen contiennent des informations
inquietantes, d'autres en revanche sont encourageantes. Etant donne la persistance
du probleme des refugies, qui fait que le HCR continue d'exister, il est
indispensable de trouver des solutions durables.
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74. Les mesures adoptees par le Haut Commissaire visant a renforcer la capacite du
HCR a reagir rapidement aux circonstances nouvelles sont importantes pour faire
face aux situations a plus long terme. Par ailleurs, il est indispensable pour les
pays d'asile et pour les refugies eux-memes d'encourager sans retard les activites
en faveur de l'autosuffisance des refugies. Dans ce domaine, la coordination entre
le HCR et d'autres organismes et organisations de developpement est
particulierement importante. La delegation du Royaume-Uni attache aussi bea~coup

d'importance a la satisfaction des besoins propres aux femmes refugiees ainsi quia
la pleine participation de la femme a tous les programmes de developpement, non
seulement en tant que beneficiaire, mais encore en tant qulagent du developpement.
Clest pourquoi le Royaume-Uni tient a slassurer que lion execute des programmes
visant a promouvoir la participation active de la femme. A cet effet, il a prie le
HCR de presenter, a la prochaine session du Comite executif, un rapport sur ses
activites d'aide a la femme.

75. Le Royaume-Uni souhaiterait egalement que lion etudie quelle serait la
meilleure faQOn de supprimer progressivement l'aide du HCR une fois etablis les
programmes de promotion de l'autosuffisance. De toute evidence, l'organisation et
le calendrier du retrait progressif de cette assistance sont de premiere importance
pour le bien-etre futur des refugies. L'elaboration de programmes de developpement
a l'intention des refugies dans les pays d'asile constitue une possibilite a cet
effete En tout etat de cause, le Royaume-Uni reste convaincu que le rapatriement
librement consenti offre la meilleure solution, bien qu'elle ne soit generalement
pas la plus facile. Il continue done d'appuyer les activites du HCR dans ce
domaine, ainsi que celles qui visent a aider les pays d'origine a creer des
conditions socio-economiques voulues pour la reintegration des rapatries. Dans
cette optique, la delegation du Royaume-Uni considerera favorablement la
possibilite de verser une contribution pour repondre a l'appel special lance par le
HCR en faveur de la mise en oeuvre d'un programme de readaptation a 1 1 intention des
refugies de retour a sri Lanka, une fois qu'un accord entre l'Inde et Sri Lanka
aura ete conclu.

76. Le Royaume-uni continue d'aider considerablement les refugies. Il a verse
l'an dernier une contribution de quelque 30 millions de livres sterling au titre
des secours d'urgence, notamment des secours aux refugies, par l'intermediaire
d'organisations internationales telles que le HCR et le Comite international de la
Croix-Rouge, ainsi que par le truchement d'organisations non gouvernementales.

77. Mme KIMATA (Japon) dit que les problemes des refugies restent graves et
deviennent, sous certains aspects en particulier, de plus en plus complexes. En
Asie du SUd-Est, par exemple, on compte encore quelque 150 000 refugies indochinois
dans des camps et la tragedie des refugies de la mer continue. En Afghanistan, on
a assiste a un exode sans precedent, portant sur presque le quart de la population;
quant a l'Afrique, elle compte pres de 30 % de tous les refugies du monde.

78. Devant cette situation, la question de la protection internationale revet,
pour la communaute internationale, une importance primordiale. Le Japan se
felicite vivement que le Comite executif du programme du Haut Commissaire soit
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enfin parvenu, apres six annees d'efforts, a un consensus sur la question des
attaques militaires et armees contre les camps ~e refugies et les zones
d'installation de refugies, ainsi que sur celle des enfants refugies.

79. Si l'on considere qu'il y a plus de 10 millions de refugies dans le monde, on
ne peut que conclure qu'en plus des secours, la recherche de solutions durables
revet un caractere d'extreme urgence. Le Japon estime que le rapatriement
librement consenti est la meilleure des trois solutions durables qui s'offrent et
constate avec satisfaction qu'en 1986-1987, 250 000 refugies ont regagne leurs
foyers.

80. La reinstallation dans le pays de premi~r asile ou dans un pays tiers
constitue, elle aussi, une option importante. Toutefois, l'afflux de refugies dans
le pays de premier asile et leur presence prolongee posent a ce pays des problemes
difficiles. 11 faut donc co~tinuer de fournir une assistance internationale aux
pays concernes.

81. Le role que joue le HCR dans les efforts internationaux deployes pour
combattre le probleme des refugies est tres important, puisque ses activites ont
pour objet G'alleger les immenses souffrances de ceux qui se sont vus contraints
d'abandonner leurs foye~s et de les aider ales regagner. C'est pourquoi les
activites sur le terrain revetent une importance particuliere.

82. Le Japon juge aussi tres importante la relation entre l'aide au developpement
et les refugies, car la presence de refugies exerce une influence negative sur le
developpement des pays qui leur donnent asile. Le Japon a verse des contributions
au titre des projets de la deuxieme Conference internationale sur l'assistance aux
refugies en Afrique et croit indispensable de coordonner etroitement les activites
du HCR et celles d'autres organisations internationales, telles que le PNUD et la
Banque mondiale. Quant a la portee du mandat du HCR, la delegation japonaise pense
que le Haut Commissaciat devrait s'attacher aux fonctions de coordination et ne pas
se consacrer aux activites de developpement.

83. La trente-huitieme session du Comite executif a permis de faire mieux
comprendre les difficultes financieres du Haut Commissariat ainsi que les mesures
de reorganisation. Le Japon suivra avec interet l'application des conclusions
adoptees par le Comite executif, car il estime que le HCR, pour s'acquitter de sa
tache envers les refugies, doit parvenir a une efficacite maximum et ameliorer la
coordination avec d'autres organismes des Nations Unies.

84. Tant qu'il y aura des refugies; c'est a tous les Etats Membres qu'il incombera
de leur preter une assistance. Le Gouvernement japonais, qui prend part activement
aux efforts faits dans ce domaine en versant de fortes contributions financieres,
en donnant asile aux refugies de la mer et en offrant aux refugies indochinois des
possibilites de reinstallation, reaffirme sa volonte de collaborer avec le HCR dans
la recherche de solutions aux problemes des refugies.
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85. Mme ALVAREZ (France) souscrit pleinement a la declaration du representant du
Daneroark et dit que l'ampleu~ croissante des mouvements de population fuyant les
conflitslj la violence et les atteintes systematiques aux droits de llhomme font que
le Haut Commissariat des Nations Unies se trouve confronte a des taches de plus en
plus lourdes et complexes.

86. Il ressort de l'examen du rapport du HCR qu'il n'y a pas eu, au cours de
l'annee ecoulee, de situations d'urgence comparables a celles observees en Afrique
en 1985. Les nouveaux flux de refugies ont generalement ete equilibres par les
operations de rapatriement organise ou spontane. Les refugies etant contraints de
sejourner de plus en plus long temps dans les pays de premier asile, le HCR a
developpe une politique d'assistance orientee vers le developpement qui encourage
l'autosuffisance, s'efforce de compenser une partie de la charge imposee aux pays
d'accueil, et vise a eviter, dans toute la mesure possible, des reactions de
ressentiment de la part des populations locales. Il convient de noter, par
ailleurs, que si les Etats ont fait des efforts considerables pour que les refugies
soient traites conformement aux normes internationales, les violations dlun certain
nombre de droits fondamentaux ont cependant atteint une ampleur sans precedent; les
atteintes aces droits ne trouvent aucune justification et ne sauraiant donc etre
tolerees par la communaute internationale.

87. Pour ce qui est de l'orientation des travaux du HCR, la France appuie
pleinement les operations engagees pour parvenir a des solutions durables au
probleme des refugies. Elle estime que la protection des refugies est l'un des
aspects les plus importants de la vocation du HCR et elle se felicite donc qu'on
ait pu parvenir a un accord sur la question des attaques militaires et armees
dirigees contre des camps et des zones d'installation de refugies. Au cours de
l'annee ecoulee, le Haut Commissaire a repondu a de tres nombreuses demandes d'aide
d'urgence et il est par consequent important que le HCR poursuive la cooperation
engagee avec des organismes tels que le Programme alimentaire mondial (PAM), le
PNUD et la Banque mondiale et que les relations de travail entre le HCR et les
organisations non gouvernementales se renforcent.

88. Sl~issant de la restructuration du HCR, qui doit lui permettre de repondre
effic~cement a la complexite et a l'ampleur des taches qui lui incombent,
Mme Al~arez dit qUlil faut que le Haut Commissariat dispose des outils conceptuels,
humaiH~ ou materiels adaptes a la dimension des problemes. La France appuie donc
les reformes entamees en 1986. Elle croit cependant devoir souligner que le
recrutement de personnel et llaccroissement des depenses administratives visant a
renforcer l'efficacite de cet organisme ne sauraient etre que des mesures
tra::;l9ires et qu l i1 convient dlaboutir en definitive a une situation conforme aux
rec 'hdations du Groupe des Dix-Huit.

89. Malgre les difficu1tes 1iees a l'accroissement du nombre des demandeurs
d'asiie, le Gouvernement frnn~ais maintient les garanties juridictionnelles a sa
procedure de reconnaissance du statut de refugie pour rester a la fois en
confor~ite avec l'ordre constitutionnel interne et avec les engagements
internationaux auxquels il a souscrit. En France, pres de 200 000 personnes ont
actuellement le statut de refugie et leur nombre augmente d'annee en annee, vu
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qu'il n'existe aucun quota. En outre, en 1986, la France a delivre 900 visas a des
refugies de la mer dont un bon nombre au benefice de personnes ayant sejourne
plusieurs annees dans des camps. La France a renforce sa capacite de faire face a
l'~ugmentation du nombre des demandeurs d'asile; en meme temps, elle a renforce sa
vig'ilance a l' egard des pratiques abusives et des fraudes lors des procedures
d'octroi de l'asile.

La Seance est levee a 12 h 55.
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